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Discours Congrès FNAM – 1er juillet 2026 

 

Monsieur le Ministre,  
Mesdames et Messieurs les Parlementaires,  
Monsieur le Président de l’Autorité de régulation des transports, 
Monsieur le Directeur général de l’Aviation civile,  
Mesdames, Messieurs, 
 
Je suis très heureux d’être parmi vous aujourd’hui pour perpétuer la tradition du congrès annuel de notre 
Fédération. Il s’agit chaque année d’une occasion pour notre secteur de se retrouver, de se rassembler, 
d’approfondir le dialogue avec les pouvoirs publics mais également de rappeler la contribution majeure de 
l’aviation au bénéfice de la société, de l’économie, de la souveraineté et du rayonnement de la France. 
 
Je voudrais tout d’abord remercier l’ensemble des intervenants à ce congrès qui ont accepté de venir partager 
leur réflexion avec nous. 
 
- Le transport aérien c’est un peu « Un jour sans fin ». Les défis sont légion, se succèdent et 
s’additionnent : transition écologique, fermetures d’espaces aériens, conflits armés, doublement du prix du 
kérosène, pandémie, choc de fiscalité, tensions sur les approvisionnements, livraison de nouveaux avions au 
ralenti… 
Rien ne semble devoir nous être épargné. Et pourtant, les femmes et les hommes de l’aérien ne renoncent 
jamais et je voudrais ici commencer par leur rendre collectivement hommage. Car au fond, s’ils ne renoncent 
pas, c’est parce qu’ils sont certes des passionnés mais aussi parce qu’ils ont une conviction forte ; celle que 
l’aviation constitue un lien indispensable à une meilleure compréhension entre les hommes dans une société 
de plus en plus fragmentée et conflictuelle. 
 
Et notre message aux pouvoirs publics dans cette année pré-électorale est très simple : misez sur le secteur 
de l’aviation, secteur d’excellence français qui a le potentiel de contribuer à relancer une économie française 
vacillante et dispose de tous les atouts pour proposer à terme un transport aérien décarboné.  
Je sais que notre ministre en charge des Transports, Philippe Tabarot en est convaincu et je le remercie pour 
son soutien sans failles depuis sa prise de fonction.  
 
- Mais tout d’abord, tirons un rapide bilan de l’année écoulée.  
 
Lorsque j’avais ouvert le congrès l’an passé je vous avais fait part de mes vives inquiétudes quant aux 
conséquences pour l’attractivité de la France de la hausse massive de fiscalité intervenue dans le cadre de la 
Loi de Finances 2025. Elles se sont malheureusement avéré fondées. 
• Le trafic total en France a atteint en 2025 183 millions de passagers soit 1,9% de plus qu’en 2019 mais 
la hausse majeure de la fiscalité a t introduit d’importantes ruptures : 
 
 Une croissance du trafic inférieure en France de plus de deux points à celle de l’Europe (+2.8% vs 
+5%) 
 Une offre de capacité à l’été 2025 qui a baissé par rapport à l’été 2024 et est passée du quatrième au 
sixième rang européen derrière l’Italie et la Turquie  



 

2  
  

 Un affaiblissement marqué du pavillon français d’aviation d’affaires (-20% de trafic sur les derniers 
mois de 2025 dans un marché en croissance largement dominé par le pavillon étranger (90% des vols). 
 
Ces tendances observées en 2025, dues aux effets de la fiscalité, se sont poursuivies au premier trimestre de 
l’année 2026, avec notamment une croissance de l’offre inférieure en France de 1,5 point à celle de la 
moyenne européenne et un nouveau recul de l’aviation d’affaires de près de -22 % en nombre de 
mouvements.  
 
• Même si la Loi de Finances 2026 a été marquée par une stabilisation de la hausse - et je remercie à 
cet égard le ministre Philippe Tabarot d’avoir plaidé en ce sens - le poids de la fiscalité sur le transport aérien 
participe au fait que les compagnies aériennes internationales font désormais le choix de programmer 
d'autres destinations moins coûteuses que la France.  
 
J’en veux pour preuve qu’entre 2019 et 2025 le nombre de vols arrivant et partant de France a diminué de 
2% tandis que le nombre de survols a crû de 15%. Désormais, plutôt que de  desservir la France, on la survole. 
 
• Nous avons entendu certaines voix expliquer que la taxe sur les billets d’avions est plus élevée dans 
certains autres marchés européens.  
A ceux-là je voudrais rappeler que dans 20 pays de l'Union européenne sur 27, le choix a été fait de ne pas 
taxer leur transport aérien.  
A ceux-là je voudrais rappeler également que certains pays qui le faisaient, comme la Suède et l'Allemagne, 
reviennent sur cette politique au nom du développement de leur économie et de leur attractivité. 
A ceux-là je voudrais enfin rappeler les résultats de l’étude que nous avons commandé à l’automne 2025 au 
cabinet ASTERES et qui montre sans ambiguïté que c’est en France au sein de l’Union européenne que le 
poids des politiques publiques sur l’aviation est le plus fort.  
 
La FNAM lancera ainsi prochainement avec ses partenaires une étude actualisant et détaillant la valeur 
ajoutée déterminante du transport aérien pour l’économie française et qui aura vocation à alimenter les 
propositions du secteur que nous ferons aux différents candidats en vue de l’élection présidentielle de 2027. 
 
• Dans ce contexte - vous l’aurez compris – nous en appelons à une baisse de la fiscalité sur le transport 
aérien en France. L’application bienvenue d’un « tarif réduit » de la taxe sur les billets d’avions pour 26 liaisons 
opérées sous le régime de la délégation de service public (DSP) sur près de 1400 routes en France laisse notre 
position inchangée et nous regrettons que la Commission européenne n’ait pas validé à ce stade l’extension 
de ce tarif réduit aux liaisons de continuité territoriale entre l’hexagone et les territoires d’Outre-mer. 
 
L’alourdissement de la fiscalité intervenu en 2025 a pesé directement sur la compétitivité de notre pavillon 
et sur l’attractivité de notre territoire. Aujourd’hui, il faut avoir conscience que des choix d’investissement et 
de programmation se font au détriment de la France. Dans un marché européen ouvert et concurrentiel, nous 
ne pouvons durablement maintenir un écart de compétitivité avec nos partenaires. 
 
- Cette baisse de la fiscalité serait d’autant plus bienvenue qu’en quelques semaines, à la suite du 
déclenchement du conflit au Moyen-Orient, le marché du carburéacteur a connu un choc d’une ampleur 
exceptionnelle. Alors que le pétrole brut a progressé fortement, le prix du jet fuel a augmenté à un rythme 
bien supérieur. Au cours de la période récente, le prix du kérosène a varié de 600 €/t avant le conflit à 1 500 
€/t, soit une progression de près de 150 % avant de refluer à un niveau qui reste sensiblement supérieur au 
prix payé avant le 27 février. 
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Le gouvernement, et nous l’en remercions vivement, s’est mobilisé pour garantir les approvisionnements en 
carburéacteur pendant la saison été qui est la période où les compagnies aériennes connaissent leur pic 
d’activité. La hausse des prix du kérosène entraîne toutefois des conséquences très concrètes pour les 
transporteurs aériens. IATA a ainsi estimé que les bénéfices, déjà structurellement modestes des compagnies 
aériennes, seraient a minima amputés de moitié en 2026 par rapport aux prévisions. La croissance du trafic 
en Europe serait ainsi ramenée à 2.8% en 2026 contre 5.3% en 2025 tandis qu’au niveau mondial elle ne serait 
plus attendue qu’à 2.1% [contre 5.3% en 2025]. 
 
Dans ces conditions, nous abordons les prochains mois avec prudence. 
 
Les compagnies aériennes ont ainsi, dans le cadre de leur politique commerciale propre, répercuté une partie 
de la hausse du kérosène via des ajustements tarifaires qui n’ont couvert que très partiellement les coûts 
supplémentaires. 
 
L’accord intervenu entre les Etats-Unis et l’Iran le 18 juin constitue à cet égard un soulagement, mais la 
situation reste très volatile et incertaine et nous restons convaincus qu’il serait prudent d’anticiper différents 
scénarii pour les prochains mois intégrant les soubresauts géopolitiques. A cet égard, la FNAM a identifié et 
proposé aux autorités françaises plusieurs réponses ciblées de nature à répondre à la gestion d’une crise qui 
viendrait à se prolonger.  
 
Dans ce cadre, il est essentiel pour les compagnies aériennes de disposer de flexibilité et de pouvoir ajuster 
à partir de la rentrée, si cela apparaissait nécessaire, leurs programmes en fonction de l'évolution du trafic. 
Cela passe notamment par un moratoire ou un ajustement de la règle du "use-it-or-lose-it" sur l'utilisation 
des créneaux horaires. Il s'agit de LA priorité pour les compagnies aériennes et nous nous devons d’insister 
sur le fait que l’activation éventuelle d’un tel dispositif après l’été requiert une anticipation de la Commission 
européenne.  
 
Il nous reviendra également de tirer toutes les leçons de la crise au Moyen-Orient. Je vous renvoie à cet égard 
aux passionnants débats qui viennent de se tenir quant aux problématiques de la souveraineté comme de la 
maîtrise de la connectivité de l’Europe avec le reste du monde. 
 
- Parce qu’au fond, quelle est la vision française et européenne à l’égard de l’aviation ? 
 
Nous n’avons de cesse que de nous interroger sur la vision que portent les pouvoirs publics et les institutions 
sur notre secteur. Là encore, malgré tous les efforts de pédagogie pour rétablir la vérité des faits, certains 
s’acharnent à le caricaturer en le présentant comme un mode de transport réservé aux privilégiés dont ils 
surestiment à dessein l’impact sur le changement climatique. J’ai ainsi pu noter encore récemment que le 
« think tank » de la SNCF [Forum Vies Mobiles], par ailleurs toujours aussi avare en données la concernant, 
avait publié de façon biaisée sur la sociologie du transport aérien. C’est l’occasion pour moi de vous renvoyer 
aux données solides, fiables, validées par la statistique publique et publiées il y a quelques jours par la DGAC 
dans le cadre de son enquête annuelle sur les passagers aériens (ENPA), illustrant la diversité toujours plus 
importante des utilisateurs de l’avion et sa large démocratisation.  
 
Ce biais de perception influe largement, dans une forme de schizophrénie assez étrange, les contours de 
politiques publiques. Les discours officiels sont ainsi nourris de la reconnaissance que le transport aérien 
constitue une infrastructure essentielle indispensable à la société et à l’économie européenne et que l’Europe 
doit désormais se départir de sa naïveté légendaire pour défendre son industrie. Et pourtant, les actes disent 
tout le contraire : 
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• Comment devons-nous comprendre qu’une révision du règlement sur les droits des passagers dont 
l’objectif affiché était de rétablir un meilleur équilibre entre les droits des consommateurs et la compétitivité 
des compagnies aériennes européennes, se traduise par des obligations supplémentaires pour les 
compagnies et aucune des adaptations promises du texte aux réalités opérationnelles des transporteurs ? 
 
• Comment devons-nous comprendre que la Commission européenne envisage d’étendre le champ 
géographique de l’ETS européen aux vols internationaux alors que précisément cela conduirait à favoriser les 
compagnies aériennes de pays tiers disposant d’un hub aux portes de l’Union européenne ou dans le Golfe 
persique ? 
 
• Comment devons-nous comprendre - enfin - que les institutions prétendent contribuer à décarboner 
le transport aérien mais réservent les financements prélevés sur le secteur aérien à d’autres usages ou 
d’autres modes de transport et n’ont prévu aucun mécanisme garantissant des conditions de concurrence 
équitables au niveau international ? 
 
Il nous semble que le transport aérien mérite une stratégie ambitieuse de la part des pouvoirs publics et que, 
contrairement à ce que nous observons ailleurs dans le monde, nous n’arrivons pas à la voir émerger en 
Europe. Cette stratégie nous est promise pour la fin de l’année 2026. Attendons de voir tout en formant le 
vœu que nous saurons enfin passer des paroles aux actes. 
 
- La décarbonation justement, où en sommes-nous ? 
 
Tout d’abord je voudrais rappeler que le transport aérien français s’est engagé avec détermination dans la 
transition écologique et qu’il n’a aucune intention de se dédire. 
 
La FNAM avait ainsi contribué, aux côtés des différentes organisations professionnelles, à l’élaboration de la 
feuille de route de transition écologique du secteur aérien en 2023. La FNAM, le GIFAS et l’UAF ont travaillé 
à une mise à jour de la feuille de route qui sera rendue publique après l’été.  
 
Le transport aérien français qui affiche une croissance du trafic en nombre de passagers de 1.9% par rapport 
à 2019 a réduit dans le même temps ses émissions de CO2 de 5%. Les efforts engagés en matière de 
renouvellement de flottes et d’incorporation de carburant d’aviation durable portent donc leurs fruits.  
 
Il n’en reste pas moins que le plus difficile est à venir. Les associations européennes ainsi qu’IATA ont été 
critiquées pour avoir énoncé une évidence, à savoir que les objectifs en termes de volumes d’incorporation 
à l’horizon 2035 étaient ambitieux et que le mandat spécifique portant sur l’incorporation d’e-SAF apparaît 
impossible à tenir, au stade actuel, en l’absence quasi-totale de production de ces carburants.  
 
Il ne faut toutefois pas confondre lucidité et renoncement. La lucidité est bien d’énoncer que cette transition 
ne pourra se faire sans une stratégie industrielle cohérente et sans mécanismes financiers de soutien 
permettant de se doter des moyens de développer une filière robuste, compétitive et souveraine. Or, nous 
ne parvenons pas depuis de trop longs mois déjà à avancer sur ce sujet. 
 
Vous le savez, la FNAM appelle à accélérer la décarbonation de notre secteur en utilisant les recettes de l’ETS 
aviation au niveau européen comme national afin d’investir dans la mise à disposition de carburants d’aviation 
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durable. Les travaux engagés en France entre l’ensemble des parties prenantes dans le cadre du contrat 
stratégique de filière « Nouveaux Systèmes Énergétiques » doivent désormais se concrétiser. 
 
Les compagnies aériennes européennes ont versé 2,3 milliards d’euros au titre de l’ETS aviation pour la seule 
année 2024, un montant qui devrait dépasser les 5 milliards d’euros par an d’ici 2030. Pourtant, ces recettes 
ne sont pas réinvesties dans les carburants et les technologies dont les compagnies aériennes ont besoin pour 
se décarboner.  
 
La France doit suivre l’exemple allemand qui affecte 50% des sommes issues de la mise aux enchères des 
permis d’émissions dans le cadre de l’ETS Aviation à la production sur son territoire des volumes d’e-SAF 
nécessaires à satisfaire le mandat d’incorporation européen. Au-delà des recettes issues de l’ETS aviation, 
cette logique de fléchage devrait également nous conduire à nous reposer la question de l’affectation de la 
fiscalité nationale pesant sur le transport aérien. C’est une question de cohérence et d’acceptabilité. 
 
Le conflit au Moyen-Orient n’a que trop mis en lumière l’absence de souveraineté énergétique de l’Europe et 
sa dépendance au kérosène importé. Agissons enfin en faveur de projets synonymes de réindustrialisation, 
de souveraineté et de transition écologique et ne troquons pas notre dépendance contre une autre aux SAF 
chinois ou américains. 
 
- Enfin, ne jamais oublier les fondamentaux d’un transport aérien performant… 
 
Nous nous devons enfin de rester pleinement mobilisés sur les enjeux opérationnels : modernisation de la 
navigation aérienne et des infrastructures aéroportuaires, fluidité des parcours passagers, adaptation des 
dispositifs aux frontières. Ce sont des conditions essentielles de la qualité de service et de l’attractivité de 
notre pays. 
 
• A ce sujet, la performance opérationnelle de la navigation aérienne en France aura été très mauvaise 
en particulier durant l’été 2025. Avec 6,64 millions de minutes de retard en 2025, la DSNA a été de loin le 
principal contributeur à la mauvaise performance de la navigation aérienne en Europe. Le coût pour les 
compagnies aériennes utilisant l’espace aérien français a ainsi été estimé à 843 millions d’euros (127 euros 
par minute de retard).  
 
Si nous notons avec satisfaction une amélioration de la performance depuis le début de l’année, l’inquiétude 
reste forte pour cet été avec des prévisions de retard significativement supérieures pour la France aux 
objectifs fixés au niveau européen. Il est dans ce contexte plus que jamais nécessaire de poursuivre la 
modernisation de la navigation aérienne française avec pour objectif a minima de présenter des 
performances dans la moyenne européenne. Il conviendra à cette occasion notamment de trouver les voies 
et moyens afin que les performances de la DSNA ne soient pas inutilement entravées par les contraintes 
budgétaires de l’Etat alors que ce service est entièrement financé par les compagnies aériennes. 
 
• En matière de facilitation, la mise en œuvre progressive du règlement européen EES (Exit Entry 
System) depuis l’automne 2025 a généré des temps d’attente importants aux frontières en Europe. Nous 
remercions très sincèrement les autorités françaises d’avoir su -dans le cadre des possibilités de dérogation 
offertes par le règlement européen – privilégier la fluidité du trafic. Il n’en reste pas moins que ce régime 
dérogatoire prendra fin le 6 septembre prochain et qu’il est à notre sens impératif que celui-ci soit ajusté et 
étendu dans le temps au-delà de cette échéance. Une vigilance toute particulière sera de mise afin de 
préserver les temps de passage aux frontières dans les aéroports français à partir de l’automne 2026.  
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• Nous sommes également en contact étroit avec les services de la DGAC afin de minimiser les 
conséquences pour les compagnies aériennes comme pour les passagers des travaux d’entretien des 
infrastructures aéroportuaires, et notamment des pistes, sur les aéroports parisiens.   
 
• Je souhaitais également, puisque nous avons eu l’honneur et le plaisir d’accueillir aujourd’hui le 
président de l’Autorité de Régulation des Transports M. Thierry Guimbaud, rappeler l’attachement des 
compagnies aériennes de la FNAM à contribuer de manière constructive à l’élaboration des contrats de 
régulation économique (CRE).  
Je me félicite notamment du travail coopératif qui a pu être mené avec l’UAF afin de faire évoluer la régulation 
aéroportuaire mais également avec les aéroports de Toulouse et Marseille s’agissant de l’établissement des 
CRE. C’est dans le même esprit constructif et exigeant que nous poursuivons notre dialogue avec ADP et je 
suis convaincu que l’ensemble des parties prenantes seront en mesure de converger afin que puissent être 
réalisés dans les huit prochaines années, et au meilleur coût, les investissements nécessaires au rayonnement 
et à la compétitivité des aéroports parisiens. 
 
• En conclusion, je souhaitais revenir sur un sujet qui me tient à cœur et constitue une des raisons 
d’être de la FNAM, à savoir la promotion d’un dialogue social de qualité dans un secteur qui, rappelons-le, 
concentre plus de 95% de ses emplois en France. Le dialogue social de branche est de grande qualité dans 
notre secteur et aura encore été marqué cette année par la signature de plusieurs accords de branche par 
une grande majorité des organisations syndicales représentatives.  
 
Je vous livre toutefois mon inquiétude quant à la baisse significative des financements de la formation 
professionnelle qui menace la politique d’apprentissage, le développement et l’adaptation des compétences 
notamment face aux enjeux de l’IA ainsi que les actions sur la promotion des métiers. 
 
 
Mesdames, Messieurs, 
 
Le transport aérien n’est pas, nous le savons, un secteur comme les autres. Il est au cœur de notre économie, 
de notre souveraineté, et de notre capacité à rester connectés au monde. Le risque aujourd’hui est clair : 
celui d’un déclassement progressif de la France dans le paysage aérien européen et international. Ce risque, 
nous pouvons l’éviter. Mais cela suppose une prise de conscience collective et la définition rapide d’une 
stratégie nationale ambitieuse, cohérente et durable pour le transport aérien. 
 
C’est à cette condition que nous préserverons notre compétitivité, que nous réussirons notre transition 
écologique, et que nous continuerons à faire de la France une grande nation aéronautique. 
 
Je vous remercie. 


